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Au début de la colonisation de cats, des institute
l'Amérique du Nord, les Indiens, qui des ecclésiastiquE
habitaient le territoire appelé à Bien que l'orig
devenir le Canada, étaient, d'après reste incertaine, l1
les évaluations les plus vraisembla- pensent qu'ils sof
bles, au nombre d'environ 200 000. que préhistorique
Peu de temps après l'arrivée des successives, de l'i
Européens, la population indienne probablement pa
commença à décliner au point Les Indiens ne
qu'on en vint généralement à croire une race homogè
que cette race était en voie d'extinc- formés de plusieL
tion mais, après presque un guistiques qui se
demi-siècle de régression, elle s'est eux-mêmes en tri
mise à augmenter, pour s'élever, chacune son pror



Les Indiens de souche iroquoise,
y compris les Hurons, habitent les
provinces de l'Ontario et de
Québec. Les Athapascans vivent
dans les Territoires du Nord-Ouest
et au Yukon, tandis que les tribus
des Sioux sont établies dans certai-
nes parties du Manitoba, de la
Saskatchewan et de l'Alberta.

Les Indiens sont très dispersés
et leurs antécédents ethniques et
culturels sont variés; leur dévelop-
pement économique et social est
aussi très inégal. Ils comptent, en
effet, aussi bien des chasseurs
nomades vivant encore à l'état pri-
mitif que des hommes exerçant des
professions exigeant un haut degré
d'instruction, et des ouvriers spécia-
lisés. Par ailleurs, comme toute
autre collectivité, la bande ou le
groupe indien subit les influences
économiques, sociales et géogra-
phiques de la région où elle vit.
D'une façon générale, la population
indienne du Canada Deut être

Bassin du Saint-Laurent,
sud du plateau laurentien

A l'arrivée des colons euro-
péens, la région du Saint-Laurent
et celle des Grands Lacs, (Ontario et
Québec tels qu'ils furent délimités
tout d'abord) étaient habitées,
comme aujourd'hui d'ailleurs, par
deux groupes d'Indiens: les Iro-
quois (dont les Hurons) et les
Algonquins (Ojibways, Algonquins,
Abénaquis, etc.). L'économie et la
culture de ces deux groupes princi-
paux différaient sensiblement. Les
Iroquois s'intéressaient surtout à
l'agriculture-ils furent sans aucun
doute la seule race aborigène du
Canada à avoir cultivé le sol dans
une certaine mesure avant la venue
des Européens-alors que les
Algonquins tiraient leur subsistance
presque uniquement de la chasse.
Aujourd'hui, les Indiens de ces
régions se consacrent surtout à
l'agriculture, ou exercent certains
métiers et certaines professions,
tandis que ceux des régions plus
éloignées vivent surtout des res-
sources de la forêt, de la chasse, de
la pèche et du piégeage.

Provinces des Prairies
Dans les provinces des Prairies,

les Indiens qui, au début, vivaient
presque exclusivement de la chasse
au bison, ont dû s'adapter aux con-
ditions nouvelles crées par la
disparition quasi totale de cet ani-
mal. C'est ce qui explique
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qu'aujourd'hui bon nombre d'In-
diens connaissent la prospérité
grâce à l'exploitation de ranchs et à
la culture du blé. C'est là une évolu-
tion remarquable qui s'est produite
en l'espace de quelques généra-
tions et qui ne laisse pas d'étonner,
surtout si l'on tient compte du fait
que les premiers Indiens des Prai-
ries ne possédaient aucune
expérience en agriculture.

Région du Pacifique
Les Indiens des régions côtières

du Pacifique ont toujours été, par
vocation, marins et pêcheurs; il est
ainsi assez naturel qu'ils s'occupent
aujourd'hui de pêche commerciale,
d'exploitation de forêts et d'autres
activités propres à la région. A l'in-
térieur des terres, ils se consacrent

cette région qui, pourtant, a connu
un développement remarquable ces
dernières années, grâce à l'appari-
tion des moyens de transports et de
communications modernes.

L'industrie du bois de pulpe
dans les parties les plus accessibles
de cette région fournit du travail à
de nombreux Indiens, alors que des
entreprises minières et diverses
autres exploitations créent de nou-
velles catégories d'emplois.

Les affaires indiennes
en Nouvelle-France

Attirés par le commerce des



r des droits exclusifs con- Mohawks, qui constitue aujourd'hui
la vente des fourrures aux l'État de New York. Ce fut là que
,et les Iroquois réclamaient l'administration des Affaires indien-
i privilège face à leurs alliés nes en Amérique du Nord prit

naissance.
lue les colons et les négo- Au lendemain de la Révolution
a la Nouvelle-Angleterre américaine, le Bureau des Indiens
t en conflit avec les fut transféré au Canada où il allait
, les Indiens furent devenir une organisation adminis-
s dans la lutte. Anglais et trative permanente destinée à
recherchant leur alliance, protéger et favoriser les intérêts des
rent bientôt partie in- Indiens.
des forces de combat. En Jusqu'en 1860, l'administration
s concernait, la lutte n'avait et le budget des Affaires indiennes
- seul enjeu la conquête des au Québec et en Ontario relevèrent
commerce, elle leur per- du gouvernement impérial, mais

Affai-



devinrent celle d'une division du
ministère de l'Intérieur. En 1880, un
ministère distinct des Affaires in-
diennes fut créé et ce n'est qu'en
1936, que l'on remania cette admi-
nistration pour en faire une direc-
tion du ministère des Mines et des
Ressources. En janvier 1950, cette
direction fut intégrée au ministère
de la Citoyenneté et de l'Immi-
gration et, seize ans plus tard, elle
devint une division du ministère des
Affaires indiennes et du Nord
canadien.

Une des principales fonctions du
ministère des Affaires indiennes et

indiennes et des terres cédées, la
gestion des fonds des bandes, la
transmission des biens et les obli-
gations résultant des traités.

Le siège de l'administration est
situé à Ottawa tandis que des
bureaux de district et des bureaux
régionaux existent dans chaque
province et dans chaque territoire.



n'en avaient pas encore signés. Il
mit d'abord cette politique en
ouvre au Manitoba et dans le nord-
ouest de l'Ontario, puis dans la
majeure partie de l'Ouest et du
Nord-Ouest et, finalement, dans
l'extrême-nord de l'Ontario. La pro-
vince de la Colombie-Britannique
refusa de reconnaître aux Indiens
tout titre de orooriété et considéra

ces ententes ou traités ne visent
pas les Iroquois de Brantford et de
Tyendinaga, ni certains autres grou-
pes ayant émigré de la région
formant aujourd'hui les États-Unis
et ayant obtenu des terres dans les
réserves de notre pays. Toutefois,
l'État pourvoit dans une égale
mesure aux besoins des Indiens qui
ne bénéficient pas des avantages
des traités.

Législation
L'administration des Affaires

indiennes au Canada est basée sur
la Loi sur les Indiens. Adoptée en
1876, cette loi fut révisée à diverses
reprises jusqu'en 1951 alors qu'elle
fut modifiée et que le texte actuel
fut adopté. En 1969, le gouverne-
ment présenta son Livre Blanc en
vue d'une nouvelle modification,
mais ce rapport fut rejeté par les
Associations indiennes du Canada
et le gouvernement décida de met-
tre son projet de côté. Une
subvention fut dès lors accordée à
la Fraternité des Indiens du Canada
pour lui permettre de poursuivre
une étude approfondie de la ques-
tion Pt de orésenter des recom-



Statut juridique des Indiens
Les Indiens, étant citoyens cana-

diens, sont protégés par la loi au
même titre que tout autre citoyen
canadien. Ils doivent, d'autre part,
observer les lois fédérales, provin-
ciales et municipales.

La Loi sur les Indiens comporte
certaines dispositions particulières
concernant les terres situées dans
les réserves. C'est ainsi que les
biens immobiliers et personnels
que les Indiens possèdent dans une
réserve sont exempts d'impôts et
qu'ils sont aussi à l'abri de saisie,
sauf s'ils font l'objet d'un procès
intenté par un autre membre de la
même bande.

Tout Indien a le droit de vote
lors d'élections fédérales, provincia-
les et municipales et il est éligible
au même titre que tout autre Cana-
dien.

Aux termes de la Loi sur les
Indiens, chaque bande élit son con-
seil de bande, soit en conformité
avec ses coutumes ancestrales ou

incite les Indiens à assumer la res-
ponsabilité de l'application des
programmes et de l'organisation
des services qui leur sont offerts,
sur le plan local.

Le conseil de bande, reconnu
comme une entité distincte d'admi-
nistration, est responsable devant
ses électeurs. Un fonds de finance-
ment de base a été institué dans le
but explicite de renforcer le rôle
représentatif des conseils de bande
et leur leadership. Ce fonds permet
aux chefs et aux conseillers d'éta-
blir des bureaux de bande,
d'engager du personnel à plein
temps ou à temps partiel, et de
payer les honoraires ou les frais de
voyage du conseil de bande.

Les conseils de bande ont pris
an main de nombreuses resoonsa-



ment en gestion des affaires ainsi
que d'autres cours. Ils peuvent
également, dans le cadre d'un pro-
gramme spécial de recrutement et
de développement, travailler dans
différents ministères fédéraux et
acquérir ainsi une expérience prati-
que en administration.

Le programme d'administration
locale vise, avant tout, à préparer
les Indiens à prendre en main la
réalisation des programmes qui
leur sont destinés et à en assumer
la responsabilité. Il répond ainsi aux
désirs du peuple indien de recou-
vrer son droit traditionnel d'exercer
un contrôle sur ses propres affaires.

cements en valeurs commerciales,
en débentures municipales et
autres. A partir de 1859, le gouver-
nement assuma la responsabilité
des placements, étant donné que
ces opérations pouvaient entraîner
des pertes pour la caisse de fiducie
et qu'il était d'importance primor-
diale d'en assurer la sécurité.

Il y a lieu de rappeler ici que la
caisse de fiducie n'est pas la pro-
priété commune de tous les Indiens
du Canada, mais qu'elle appartient
à diverses bandes. Certaines de cel-
les-ci ont à leur actif plus d'un
million de dollars, d'autres, quel-
ques centaines à peine, tandis
qu'un grand nombre de bandes ne
possèdent rien et n'ont, par consé-

lions
certai
réser\

surplus



membres. Les
de dépenses di
par les conseilk
des.

En vertu de
Indiens, toute t
(par un décret
tion de contrôh
de dépenser se
en partie. Jusq
des se sont vu

,s à des fins
tre émises

:tifs des ban-

provinciales, en vertu d'ententes
conclues à cette fin. (Dans ce cas, le
gouvernement fédéral assume les
frais de scolarité des élèves



veillance, et d'allocations destinées
à favoriser les changements de rési-
dence.

Instituteurs et professeurs
Dans les écoles indiennes,

comme dans toute autre école
canadienne, on s'efforce de recruter
les instituteurs les mieux qualifiés.
Filles et garçons y sont incités à
embrasser la carrière d'enseignants,
afin de pouvoir ainsi rendre service
aux gens de leur race. Ceux qui
optent pour cette carrière bénéfi-
cient d'une aide pécuniaire.

L'échelle de traitements des
instituteurs au service du ministère
des Affaires indiennes et du Nord
canadien correspond à celle des
écoles provinciales du Canada. Des
logements meublés et chauffés sont
généralement mis à la disposition
des enseignants se trouvant en
poste dans des externats situés
dans des régions reculées, moyen-
nant une faible déduction sur le

les crédits affectés, chaque année,
par le Parlement à l'administration
des Affaires indiennes. Les sommes
consacrées aux services de bien-
être social servent à aider les
Indiens* nécessiteux vivant dans
les réserves; certaines catégories
particulières de résidents canadiens
habitant les réserves bien qu'ils ne
soient pas indiens; les Indiens*
indigents vivant en dehors des
réserves et n'ayant droit à aucune
autre forme d'assistance dans les
localités où ils se trouvent.

Le programme d'assistance
sociale, administré et financé par le
ministère des Affaires indiennes et
du Nord canadien, prévoit des ser-
vices d'aide à l'enfance, des
allocations de subsistance et des
services de rééducation pour les
adultes physiquement et sociale-
ment handicapés. Il prévoit
également d'assurer leurs besoins
essentiels (nourriture, vêtements,
logement, chauffage et autres
nécessités domestiques) aux
Indiens des réserves qui ne peuvent
y subvenir eux-mêmes. Tous ces
avantages leur sont offerts aux
mêmes conditions que celles qui
s'appliquent aux autres résidents
des provinces et à ceux du territoire
du Yukon. (Dans les Territoires du
M-ýen..O,,apt inp -ervices et les ores-



bilité administrative du gou-
vernement territorial).

En vertu de la section 88 de la
Loi sur les Indiens, les résidents
indiens bénéficient de la même
législation de bien-être à l'enfance
que les résidents non indiens d'une
province. L'assistance aux jeunes
Indiens, abandonnés ou délin-
quants, ne pouvant assurer leur
subsistance est assurée en vertu de
la législation de chaque province,
laquelle prévoit également l'organi-
sation de diverses sortes de
services par les ministères provin-
ciaux de bien-être social ou par
certains organismes d'aide à
l'enfance. Le gouvernement fédéral
a négocié des ententes avec les
gouvernements du Yukon, du Mani-
toba et de la Nouvelle-Écosse, selon
lesquelles, conformément à la légis-
lation de l'assistance sociale, tous
les enfants de ce territoire et de ces
provinces, qu'ils soient indiens ou
non, ont droit aux mêmes services.

Le gouvernement fédéral contri-
bue au bien-être des personnes

Ententes du gouvernement
fédéral avec les gouvernements
provinciaux et les organismes
privés.

Outre les accords relatifs au
bien-être de l'enfance, le gouverne-
ment fédéral a conclu en 1965, avec
le gouvernement de l'Ontario, une
entente en vertu de laquelle tous
les programmes de bien-être social
de cette province sont offerts aux
Indiens qui y résident.

Dans le Québec, des organismes
privés, travaillant sous contrats,
fournissent des services profession-
nels d'assistance aux collectivités
indiennes établies dans la province.



fédéral. On y engage des travail- but explicite d'augmenter les rave-
leurs sociaux chargés de rencontrer nus des Indiens demeurés attachés
les résidents des agglomérations, au mode de vie d'autrefois, étroite-
individuellement tout d'abord, puis ment lié à la nature qui les

en groupe, afin de les aider à déter- environne. Un nombre croissant
miner les problèmes qui se posent d'Indiens s'occupent activement de
sur le plan local et de les conseiller tourisme et de loisirs de plein air.

quant aux mesures à prendre pour Leurs entreprises de pêche doivent
les résoudre. L'objectif principal se moderniser obligatoirement, afin
n'est pas tant de trouver la solution de pouvoir défier la concurrence
à un problème donné que de four- commerciale. C'est ainsi qu'ils ont
nir aux résidents l'occasion de faire été amenés à former des coopérati-
l'expérience d'un effort collectif vas de pêche. Dans le domaine
dans la recherche de cette solution. agricole, le nombre de coopératives

En collaboration avec les gou- a augmenté passablement, en parti-
vernements provinciaux et certaines culier le nombre de coopératives
universités canadiennes, le gouver- organisées pour la cueillette du riz
nement fédéral encourage la sauvage.
formation de leaders. Les conseils Las arts traditionnels et l'artisa-
indiens, les organisations bénévoles nat constituent toujours une source
et d'autres groupes indiens en importante de revenus suppléman-
demandant sans cesse davantage, taires. Par ailleurs, de nouveaux

e- ,diiet 'rct pnnt a c artir de

7ique
rapidité avec



D'autres ministères fédéraux,
ainsi que des gouvernements pro-
vinciaux et des organismes privés
collaborent à la réalisation de ces
objectifs.

L'aide est accordée sous forme
de prêts, de subventions, de garan-
ties de crédit, de conseils relatifs à
l'administration et aux techniques
et de formation spécialisée. Les
prêts, les subventions et les garan-
ties de crédit sont versés à même le
Fonds de promotion économique
des Indiens.

La Direction a ainsi aidé à réali-
ser des projets de promotion
économique, créant une infrastruc-
ture de base et offrant aux Indiens
des services professionnels et tech-
niques. Elle assume aussi la
responsabilité de la gestion des
réserves indiennes et des terres
cédées, ainsi que de l'administra-
tion de certaines catégories de
successions d'Indiens.

Généralités
Les soins

aux Indiens r

section de l'Éducation de ce musée
est en mesure de fournir tous les
renseignements se rapportant aux
traditions et à la culture indiennes.

On peut obtenir une documenta-
tion générale sur les peuples
autochtones du Canada de la Direc-
tion des communications publiques
et des relations parlementaires du
Programme des Affaires indiennes
et inuit, à Ottawa. L'Office national
du film fournit également, sur
demande, des documentaires et
bandes pour projections fixes sur
les Indiens.

L'avenir des Indiens
Ces dernières années, or

constater avec une vive sati:
que les Indiens étaient de pl
plus convaincus que leur av
était désormais entre leurs r
Le fait qu'un nombre sans c
croissant de bandes indienn
choisi d'administrer elles-mi
des fonds destinés à financE
services mis à leur disoositii



Indiens, sans, pour autant, menacer
leur solidarité.

Au cours d'une période relative-
ment courte, des associations
d'autochtones ont été créées dans
chaque province et territoire du
Canada. Ces associations tentent de
trouver les moyens les plus effica-
ces d'aider les Indiens, et le
Ministère prête une oreille attentive
aux opinions émises.

Certains verront, dans l'adminis-
tration locale des bandes indiennes,
une tentative de création «d'État
dans l'État». Cette crainte doit être
dissipée, car le véritable objectif
poursuivi par les Indiens est l'acces-
sion à l'égalité au sein de la société
canadienne.

Cet objectif ne pourra être
atteint que s'ils cultivent un senti-
ment de confiance en eux-mêmes
et apprennent à gérer leurs propres
affaires, selon des méthodes qui
leur sont familières et qu'ils devront
améliorer jusqu'à devenir les égaux
de leurs concitoyens.
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